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** eoam» too rttwlMDtant a Mdi
" ton» !•• griefs bira fooÉléi. «t
^ qv'ellt m'a donné loatroetkm d'é-
^cooMr tontM pMntM qal poumUtae
** ttro fliltM, 00 tons diatn qnl ponr>
toot m'«tr« •zprtméa en ma qnalitê

" torité de 8a Majesté, Je Ton» aisnn
" donc que sons l'union- arec l« Ca-
1 "•*'JOU* VOS DROITS ET PRl-
•* VILBOES CIVILS BT BBLI-
" OISUX SERONT RESPECTES.
" Oonnne moyen d'amener la pact-
flcation on avait proposé d'envoyer

" de la RlTlère Ronge une délégation
" qui donnorait et recevrait de% expli-

cations. L'opportunité de cetto dé-
marche me fut représentée comme
étant de la plus grande importance,
et le premier ministre du Canada

" dans une lettre reproduite comme
annexe D. du présent mémoire, m'é-

" crivit : " Dans le cas où une dé-
légation serait nommée pour se ren-
dre â Ottawa, vous pouvea lui dire
qu'elle sera bien accueillie et que
se» demanidfls seront considérées

avec soin. Les frais de voyage de»
délégués, aller et retour, comme de
leur séjour à Otavra, seront payé»

•• par nous.
" Je partis après avoir reçu ce»

'nnstructions et J'arrivai & St-Boniface
" le 7 mars 1870.

" Je communiquai aux mécontents
^ le» assurances que J'avais reçue»

et Je leur montrai les document»
" cité» plu» haut. Ceci contribua
''beaucoup à dissiper le» craintes et"k rétablir la conflanoe. La dtiéga-
'' tl<m qui avait été retardée, fut d«l-
• nWvement décidée, et le» délégué».
nommés plusieurs semaines anpara-

" vaut reçurent de nouveau leur con>.
'mission. Ils se rendirent à Ottawa,
" ouvrirent des négociations avec les
" autorités fédérales et ces négocia-
" lions mrw3it un résultat tel que le 3
"mal 1870. ak J(dm Young télégra-
"pbiait à lopd Granvllle : " Négocia-
" tion» avec délégués close» d'une
" manière aatisfaisante."
" Le» négociation» stipulaient que

" le» écoles confessionnelles ou sépa-
' rée» seraient garantie» à la mincnlté
" de la nouvelle province du Mani-
•' toba ; et la langue française fut si

bien rec(Hinue qu'il fut décidé
" qu'en» aérait «nployée oMd^ement

" i»t dan» 1» parlement M dan» tm
** coora do Maattoba.

" L'acta du Manitoba fut akar»
** pa»»é par te Cliambr» d«a Oomno-
** ne» et I» Sénat do Canada, «t aano»
" tienne par I» gouverneur-général.
"Cet act» reçut te aaiirotlon «vré-

" me du gouvwmeineffit tm^értei «ni a.
"de te aovte, pri» »ous sa proteoUo»
"les droita et lea privUègea conféré»
"par te dita aeta."

Je puis ajouter que depul» qm» e«a
lign«e ont été éciltca. te irtm Imato
cour d'Ani^eterre, daa» un Jugement
resté cMèbre, a reconnu à cette Mgis-
teilon le oaractèrs d'un pacte aolnmel
quand elle dtsatt :

" C'est h te lumléira de ces faita qa'll
"faut lire l'article 22 (céhU de te.
"clause éduontlonnelle) d« l'acta do
".Manitoba de 1870, qui. après tout,
"X'EST RIRN AUTRE CHOSl
"QU'UN PACTE PARLEMENTAI
" ItE."

I/interprétAtion donnée par le Cy>n~
•etl Privé A l'acte du Manitoba ne a'ai>«
iplique pas simplement à cette proviO'
ce, pour l'excellente rateon qve te pac-
te doiit 41 est ici question a été ooa-
cUi non pa« avec le» «eute tekbttanta
du Manitoi»—iManltoba n'existait paa
alors que le paoto a été conclu—mate
aivec tmts les habitante de te terra da
Rupert et des l'erritoiras du Nord-
Otuet, comme l'aitteatent d'ailleura,
d'une maniera Indiscutable, tea lottrea
du gouvemeiv-géiiéral et du premter-
mlniartra du Canada A M&r Itehé, en
date du m février 1870. la proclama^
tloQ du gouveroeur-gécéral en date du
6 décembre précédent, le oabJer des
drolta (blll of rtgtata) et le préambule
de l'acte du Manitoba 1870 (33 Viet
Oh. »).

Je crois avoir prouvé qu'au Sos^-
OuMt, la mloorlté a un droit indénta-
bte il de» écoloa séiparée» et que noa
coréllgicnmaires <Hit raJson de récte>
mer le privilège de teura écoles con-
fofMionneUee.
Ia Mgitalatlon qui nous est mailnte-

nant soumise n>ooaiiaIt-«lte ce droit *

et reepecte^-eile ces privilèges ?
Il n'y a qu'A lire te ronvellle olauso

édocationdMtte. celte que le gouvenia-
ment a aubstltiiae A l'annieiuu et qui
oonae une toute amtre portée A sa pre»
miére " - -


